	3.1 Budget prévisionnel du Projet

Ce budget doit être établi en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects et l’ensemble des ressources affectées à l’action.


Nature et objet des postes de dépenses les plus significatifs (honoraires de prestataires, déplacements, salaires, etc) :

Est-il prévu une participation financière des bénéficiaires (ou du public visé) de l’action ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui
 FORMCHECKBOX 
 Non

Si oui, pratiques tarifaires appliquées à l’action (tarifs modulés, barème, prix unique, etc) :

Quelles sont les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l’action subventionnée
 ?

Cofinancements du projet (Précisez les cofinancements sollicités et ceux accordés): 

.....................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Autres observations sur le budget prévisionnel de l’opération :

	3.2 Budget prévisionnel du Projet

Le total des charges doit être égal au total des produits


Année ou exercice 20…

	CHARGES
	Montant 
	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 - Achats
	
	70 – Vente de produits finis,  de marchandises, prestations de services
	

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	
	

	61 - Services extérieurs
	
	74- Subventions d’exploitation

	

	Locations 
	
	Etat :
	

	Entretien et réparation
	
	Région Ile de France (Programme) :
	

	Assurance
	
	- 
	

	Documentation
	
	-
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	CONSEIL DEPARTEMENTAL 93 :
	

	Rémunérations intermédiaires 
	
	Autre département :
	

	Publicité, publication
	
	Intercommunalité(s) : 
	

	Déplacements, missions
	
	Commune(s) :
	

	Services bancaires, autres
	
	Organismes sociaux:
	

	63 - Impôts et taxes
	
	Fonds européens
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	- 
	

	Autres impôts et taxes
	
	- 
	

	64- Charges de personnel
	
	L’agence de services et de paiement (ex CNASEA, emploi aidés)
	

	Rémunération des personnels,
	
	Autres établissements publics
	

	Charges sociales,
	
	Autres privées
	

	Autres charges de personnel
	
	
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 - Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers 
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 

	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Dons en nature
	

	TOTAL 
	
	TOTAL 
	


La subvention demandée, d’un montant de ...............
€ représente 
% du total des produits

(montant demandé / total des produits) x 100

� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc) ou immeuble. Leur inscription en comptabilité n’est possible que si la structure dispose d’une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d’enregistrement fiables.


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées





